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Lancé à l’occasion des 2èmes Etats généraux de la Commande publique, le 27 
janvier dernier, le service innovant à destination des entreprises du Cher pour leur 
permettre de repérer facilement et rapidement les consultations des donneurs 
d’ordres publics connaît un démarrage prometteur. 

 
___________________________________________________________________ 

Rappel du principe de commandepublique18.fr 
___________________________________________________________________ 

 

Beaucoup d’entreprises se plaignent – à juste titre – de la complexité des marchés publics ! 
Mais elles rencontrent d’abord et avant tout des difficultés à être informées des consultations 
lancées par les Communes, les Communautés de communes ou d’agglomération, le 
Département ou les services de l’Etat… En janvier 2016, elles avaient profité des Etats 
généraux de la Commande Publique organisés par le Conseil départemental pour relayer ces 
difficultés. 
 
En effet, alors que toutes les consultations devront être ainsi dématérialisées à partir du 1er 
octobre 2018, nos PME-PMI doivent aujourd’hui s’inscrire ou consulter plus de 12.000 « profils 
acheteurs » actifs en France. Mission impossible sans souscrire aux services très onéreux 
d’entreprises spécialisées dans la veille. 
 
Il fallait donc trouver un moyen d’accélérer la recherche des annonces de marchés publics pour 
les entreprises du département, pour faciliter leur accès à la commande publique et leur 
procurer un temps d’avance sur les autres sociétés. 
 
C’est chose faite depuis fin janvier avec le lancement de http://www.commandepublique18.fr 
Grâce au Conseil départemental, nos entreprises s’inscrivent gratuitement, rentrent les mots-
clés correspondant à leur activité et reçoivent chaque matin une alerte par courriel si une 
nouvelle consultation répond à leurs critères. 
 
Et tout cela, sans que les collectivités territoriales et autres acteurs publics ne changent quoi 
que ce soit à leurs habitudes : ils continuent à publier leurs mises en concurrence sur la 
plateforme de dématérialisation. Preuve que le Département sait encore innover : il 
s’agit d’une première en France. 
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___________________________________________________________________ 

Un succès croissant 
___________________________________________________________________ 

 
 

 

Plus de 400 visites par jour en moyenne sur la page d’accueil ! Après un mois de février porté 
par l’effet de curiosité lié au lancement fin janvier, les visites sur la page d’accueil n’ont cessé 
de progresser chaque mois. 
 

 
Le nombre d’entreprises inscrites au service s’accélère fortement depuis le mois de mai : plus 
d’une trentaine d’entreprises du Cher ont recours à la veille marchés publics que nous leur 
proposons. 
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L’utilisation par ces entreprises progresse elle de façon exponentielle : de plus en plus de 
recherches enregistrées, et de plus en plus de mails d’alertes émis : 
 

 
 
 
___________________________________________________________________ 

Le témoignage d’une entreprise utilisatrice 
Dactyl Buro Aménagement 

___________________________________________________________________ 
 
Témoignage de Laëtitia Dehmous, responsable de secteur mobilier chez Dactyl buro 
aménagement, qui utilise le service depuis le mois de mars. 
 
« Dactyl Buro Aménagement est une petite structure de 26 employés, qui ne pouvait pallier les 
frais d’inscription très élevés des sites de veille pour les appels d’offres. Alors dès que l’on a 
appris l’existence de commandepublique18.fr, ce fut un grand soulagement. 
Auparavant, je devais aller sur une multitude de sites d’annonces afin d’essayer de récupérer 
la moindre petite information sur les consultations lancées par les collectivités, ce qui me 
prenait plusieurs heures par jour.  
Maintenant, sur commandepublique18.fr, j’ai vraiment toutes les informations immédiatement, 
en un seul endroit. Ce service de veille est très intuitif et facile d’accès. Mes recherches sont 
beaucoup plus rapides, donc c’est réellement un gain de temps de travail. Grâce aux alertes 
mail, je ne découvre plus des consultations quelques jours avant la date limite de remise des 
offres : je dispose aussi une meilleure réactivité pour répondre, ce qui est un avantage non 
négligeable. 
Nous utilisons même commandepublique18.fr pour proposer nos prestations à des donneurs 
d’ordres qui, dans le cadre d’un projet de construction ou de rénovation de locaux, ne 
consultent pas pour l’aménagement en mobilier. Ce type d’outils nous ouvre beaucoup plus de 
portes et de possibilités. Il change vraiment la vie ! » 
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___________________________________________________________________ 

De nombreuses collectivités territoriales intéressées 
pour reproduire ce modèle sur leur territoire 

___________________________________________________________________ 

 
Depuis la mise en place de ce service, le Conseil départemental du Cher a été contacté par 
plusieurs autres Conseils départementaux ou régionaux, vivement intéressés par cette 
initiative. 
 
Elle leur apparaît également comme une solution innovante et juridiquement sécurisée 
(contrairement à la Clause Molière sur laquelle tant de collectivités s’étaient ruées, avant 
qu’une instruction interministérielle ne confirme son illégalité). 
 
Nul doute qu’il y aura, dans les prochains mois, d’autres sites de veille départementaux ou 
régionaux ! 
 

 
 
 

___________________________________________________________________ 

Un outil au service d’une commande publique orientée 
vers les PME/PMI, notamment locales 

___________________________________________________________________ 

 
 
Actuellement en pleine enquête sur l’organisation de sa fonction Commande Publique, le 
Conseil départemental du Cher dispose désormais d’indicateurs fiables sur la part de 
commande publique captée par les PME-PMI et notamment les PME-PMI locales. Elle est 
globalement supérieure à la moyenne nationale. 
 
La montée en puissance du site http://www.commandepublique18.fr dans les prochains mois 
et les prochaines années, couplée à d’autres actions, devraient permettre de voir cette part 
augmenter encore. 

 

Plus de 3 € dépensés sur 10 auprès des PME / PMI locales 
 
Au niveau national, les dernières études disponibles datent de 2013 (source : Observatoire 
économique de l’achat public). La part des PME/PMI en valeur pour l’ensemble des collectivités 
territoriales était, en valeur, de 41,7 % en 2012 et de 37,7% en 2013. En considérant 
l’ensemble des contrats publics, et plus seulement les marchés publics, la part des PME/PMI 
tombe à 30 % environ. 
 
Au Conseil départemental, cette part a évolué de la façon suivante : 
 
 

Part des PME PMI en 

valeur 
2014 2015 2016 

Variation 

2016/2014 

PME PMI locales 32,84% 31,61% 30,37% -7,52% 
Autres PME PMI 12,08% 11,23% 11,99% -0,79% 

Total 44,93% 42,84% 42,36% -5,71% 
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Même s’il est difficile de comparer des données nationales de 2013 et des données locales plus 
récentes, la collectivité se situe, par rapport à l’ensemble des collectivités territoriales, assez 
nettement au-dessus de la moyenne (entre 4,5 et 12 points suivant le mode de calcul). 
 
Pour autant, la dynamique d’ensemble sur 3 ans laisse apparaître une chute assez rapide de la 
part des PME-PMI locales, tandis que les autres PME-PMI résistent. Les facteurs d’explication 
sont multiples, mais démontrent la nécessité de poursuivre les actions engagées et d’en 
développer de nouvelles auprès des entreprises du département. 
 

 

Plus de 6 € dépensés sur 10 injectés dans l’économie locale 
 
En considérant également les autres types d’entreprises (grandes entreprises et entreprises de 
taille intermédiaire notamment), la part des achats locaux en valeur se porte en 2016 à plus 
de 60% : 
 

Part des achats locaux 

en valeur 
2014 2015 2016 

Variation 

2016/2015 

En valeur absolue (€ HT) 30 593 811,44 € 29 527 188,66 € 31 935 930,53 € +8,16% 

En pourcentage du total 
des achats 65,89% 65,46% 61,49% - 6,06 % 

 
En valeur absolue, l’évolution entre 2015 et 2016 est très rapide et marque un rebond qui va 
bien au-delà du niveau de 2014. En revanche, en valeur relative, la part des achats locaux en 
valeur diminue de façon brutale entre 2015 et 2016 (-6,06 %), ce qui signifie que les 
entreprises du département ont moins bénéficié que les autres de la hausse de la commande 
publique sur la période (+ 15,08 %). 
 
Là encore, ces chiffres démontrent que l’effort d’information, de sensibilisation, voire de 
formation des entreprises locales à la Commande publique doit être intensifié. 
 
___________________________________________________________________ 

Les 3èmes Etats généraux de la Commande publique 
en préparation 

___________________________________________________________________ 
 
 
Forts de ces constats, le Conseil départemental du Cher et ses partenaires, la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat et la Chambre de Commerce et d’Industrie préparent dès maintenant 
les 3èmes Etats généraux de la Commande Publique. 
 
Ce rendez-vous désormais incontournable entre donneurs d’ordres publics et entreprises du 
Cher, devrait avoir lieu fin janvier 2018. 
 
L’enquête de satisfaction menée auprès des participants de l’édition 2017 avait mis en 
évidence un taux élevé de satisfaction et un souhait unanime de voir l’événement reconduit en 
2018.  
 
Parce que la réglementation européenne et nationale prévoit que toutes les consultations 
supérieure à 25.000 € HT devront être ainsi dématérialisées à partir du 1er octobre 2018, sur 
les fameux profils acheteur de chaque collectivité, le comité d’organisation a décidé d’axer 
cette 3ème édition sur ce thème de la dématérialisation. 
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Selon un format qui reste à déterminer avec précision, cette manifestation sera l’occasion 
d’apporter : 

- aux donneurs d’ordres publics toutes les informations utiles sur leurs nouvelles 
obligations et les moyens de les satisfaire ; 

- aux entreprises du département les clés pour comprendre et adapter leurs pratiques à 
cette nouvelle révolution. 
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